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 n° 137 535 du 29 janvier 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X, 

  Ayant élu domicile : X, 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Ministre de la justice, chargé de l'Asile et la Migration, 

de l'Intégration sociale et de la Lutte contre la Pauvreté, et désormais par le 

Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification administrative. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 juin 2014 par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à 

l’annulation de « la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire 

dans les trente jours […], prise par la partie adverse le 22/05/2014 et notifié […] le 27/05/2014 (annexe 

20), avec ordre de quitter le territoire dans les trente jours ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 septembre 2014 convoquant les parties à l’audience du 14 octobre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me J.-C. DESGAIN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 21 mars 2009 et a introduit une demande d’asile le 10 juin 

2009. Cette procédure s’est clôturée par une décision de refus de la qualité de réfugié et de refus de la 

protection subsidiaire du Commissariat général aux réfugiés et apatrides du 30 septembre 2009. Le 

recours introduit auprès du Conseil de céans à l’encontre de cette décision a été rejeté par un arrêt n° 

38.492 du 9 février 2010. 

 

1.2. Le 11 juillet 2009, il s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire. 

 

1.3. Le 2 avril 2010, il a introduit une deuxième demande d’asile qui a fait l’objet d’une décision de refus 

de prise en considération le 7 avril 2010.  Il a introduit une troisième demande d’asile le 23 novembre 

2010, à laquelle il a renoncé le 28 janvier 2011. 
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1.4. Le 17 décembre 2011, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 

9ter de la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable le 16 avril 2012. 

 

1.5.  Le 8 juin 2012, il s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire. 

 

1.6. Le 30 novembre 2012, il s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée et 

maintien en vue de l’éloignement. Les recours en suspension d’extrême urgence et en annulation 

introduit contre cette décision auprès du Conseil de céans ont été rejetés, respectivement, par les arrêts 

n° 92.965 du 5 décembre 2012 et n° 100.001 du 28 mars 2013. 

 

1.7. Le 16 novembre 2013, il a épousé une ressortissante belge. Le 26 novembre 2013, il a introduit une 

demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne, en qualité de 

conjoint de Belge. 

 

1.8. En date du 22 mai 2014, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision de refus de 

séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire (annexe 20). 

 

Cette décision constitue le premier acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« l'intéressé(e) n'a pas prouvé dans le délai requis qu'il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen ; 

 

A l'appui de sa demande de droit au séjour en qualité de conjoint de belge soit Madame [D.L.][…] en 

application de l'article 40 ter de la Loi du 15/12/1980, l'intéressé a produit les documents suivants: un 

acte de mariage (noces célébrées le 16/11/2013), un passeport, la mutuelle, le bail enregistré (loyer 

mensuel de 500€), une attestation de la mutuelle du 25/11/2013 précisant que Madame [D.L.] est 

reconnue invalide du 07/10/2012 au 31/10/2014 avec le détail des indemnités perçues de janvier 2013 à 

octobre 2013 ( max 1131,84E en 10/13) . 

 

Cependant, l'intéressé ne démontre pas suffisamment que Madame [D.L.] dispose effectivement de 

moyens de subsistance stables suffisants et réguliers atteignant les 120% du revenu d'intégration social 

(RIS) tels qu'exigés en application de l'article 40 ter de la Loi du 15/12/1980 (soit 1089,62€-taux 

personne avec famille à charge x 120% = 1307,78€). 

En effet, le montant maximum des indemnités perçues s'élève à 1131,84€ . 

Or ce montant est manifestement inférieur au montant exigé. 

En outre, rien n'établit dans le dossier que ce montant (1131,34€) est suffisant pour répondre aux 

besoins du ménage (charges de logement ( loyer mensuel de 500€ ), frais d'alimentation, frais de santé, 

frais de mobilité, frais de chauffage, assurances et taxes diverses,...)). 

Le simple poste loyer représente déjà 44 % des ressources du ménage. 

 

Ces éléments justifient donc un refus de la demande de droit au séjour en qualité de conjoint de belge 

en application de l'article 40 ter de la Loi du 15/12/1980. 

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle 

d'une nouvelle demande ». 

 

1.9. A la même date, un ordre de quitter le territoire (annexe 13) lui a été délivré. Cette décision qui 

constitue le second acte attaqué est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

 

Article 7, alinéa 1 

□ 12° s'il fait l'objet d'une interdiction d'entrée. 
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L'intéressé a fait l'objet d'une interdiction d'entrée prise en date du 30/11/2012, interdiction qui n'a été ni 

levée, ni suspendue. 

 

La présence de son épouse sur le territoire belge ne donne pas automatiquement droit au séjour. 

En outre, la séparation d'avec cette dernière ne sera que temporaire, le temps pour l'intéressé d'obtenir 

les autorisations nécessaires à son séjour en Belgique ». 

 

2. Question préalable. 

 

2.1.1. Le Conseil observe une contrariété entre les décisions attaquées qui sont reprises dans le point 1 

de la requête introductive d’instance (Objet du recours en annulation) et celle qui apparaît dans le point 

3 de ladite requête (Décision entreprise).  

 

En effet, au point 1 de la requête, le requérant postule l’annulation de « la décision de refus de séjour de 

plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire dans les trente jours, en exécution de l’article 52 § 4, 

alinéa 5 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, prise par la partie adverse le 22/05/2014 et notifiée au requérant le 

27/05/2014 (annexe 20), avec ordre de quitter le territoire dans les trente jours ». C’est également ce qui 

est indiqué dans le dispositif de la requête. 

 

La formulation de la requête en ce point laisse entendre que le requérant solliciterait l’annulation d’une 

part, de « la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire dans les 

trente jours […], prise […] le 22/05/2014 et notifiée […] le 27/05/2014 (annexe 20) », et d’autre part, de l’ 

« ordre de quitter le territoire dans les trente jours ». Il en est d’autant plus ainsi que le requérant a joint 

à sa requête introductive d’instance les deux actes, à savoir une « décision de refus de séjour de plus 

de trois mois sans ordre de quitter le territoire (annexe 20) » et un « ordre de quitter le territoire (annexe 

13) », tous deux pris le 22 mai 2014 et notifiés le 27 mai 2014. 

 

Dans le point 3 de la requête, cependant, le requérant indique que « la décision entreprise est jointe en 

annexe, mais elle peut principalement se résumer comme suit […] ». Il reproduit à cet égard la 

motivation de l’annexe 20 précitée. 

 

2.1.2. Le Conseil considère qu’il peut aisément en être déduit que la décision attaquée est celle 

indiquée dans le point 3 de la requête, intitulé « DECISION ENTREPRISE », à savoir « la décision de 

refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire en exécution de l’article 52 § 4, 

alinéa 5 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 », et ce malgré une formulation peu heureuse de la requête 

introductive d’instance. 

 

2.2.1. Toutefois, si le requérant considère que son recours vise les deux actes joints à sa requête, à 

savoir une « décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire (annexe 

20) » et un « ordre de quitter le territoire (annexe 13) », il conviendrait dès lors de rappeler que ni les 

dispositions de la loi du 15 décembre 1980 parmi lesquelles spécialement l’article 39/69, § 1
er
, 2°, ni le 

Règlement fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, ne prévoient la 

possibilité qu’un recours puisse porter devant le Conseil la contestation simultanée de plusieurs actes 

distincts. 

 

Il convient également de rappeler qu’une requête unique qui tend à l’annulation de plusieurs actes n’est 

recevable que s’il existe entre eux un lien de connexité tel que, s’ils avaient fait l’objet de requêtes 

séparées, celles-ci auraient pu être jointes par le Conseil. Il n’y a pas de connexité entre deux objets 

lorsque l’annulation de l’un resterait sans effet sur l’autre. Dès lors qu’il n’y a pas de connexité entre le 

premier acte attaqué et les autres objets de la requête, seul le premier objet du recours doit être 

examiné.  

 

En règle, le principe de l’interdiction d’introduire plusieurs actions par un seul recours ne souffre de 

dérogation que si les éléments essentiels de plusieurs actions s’imbriquent à ce point qu’il s’indique, 

pour la facilité de l’instruction et pour éviter la contradiction entre plusieurs décisions de justice ou pour 

satisfaire à d’autres exigences inhérentes à une bonne administration de la justice, d’instruire comme un 

tout et de statuer par une seule décision. 

 

2.2.2. En l’espèce, force est d’observer que le second acte précité, à savoir l’ « ordre de quitter le 

territoire (annexe 13) », a été pris sous la forme d’une annexe 13, en vertu de l'article 77, alinéa 1, 12°, 
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de la Loi, dans la mesure où le requérant « a fait l’objet d’une interdiction d’entrée prise en date du 

30/11/2012, interdiction qui n’a été ni levée, ni suspendue ». 

 

En revanche, force est de constater que le premier acte, à savoir la « décision de refus de séjour de 

plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire (annexe 20) », consiste en une décision refusant la 

demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union, introduite par le requérant 

le 26 novembre 2013 en qualité de conjoint d’une Belge. C’est donc une décision prise au terme d’une 

procédure distincte et reposant sur des motifs propres par rapport à l’annexe 13 précitée. Il convient 

d’observer que le premier acte attaqué ne comporte aucune mesure d’éloignement en lui-même. 

 

Dans cette mesure, il s’avère que le second acte attaqué doit être tenu pour dépourvu de tout lien de 

connexité tel que défini par la jurisprudence administrative constante rappelée supra.  

 

Il résulte des considérations qui précèdent qu’en l’absence de tout rapport de connexité entre les deux 

objets précités, le recours n’est recevable qu’en ce qu’il est dirigé à l’encontre du premier acte attaqué 

et qu’il y a lieu de le déclarer irrecevable en ce qu’il serait dirigé contre le second acte attaqué, à savoir 

l’ « ordre de quitter le territoire (annexe 13) » délivré le 22 mai 2014. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. Le requérant prend un moyen unique de la « violation des articles 8 et 12 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, des articles 40ter et 

62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, de l’article 52 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, de la violation du principe général de motivation 

matérielle des actes administratifs, de la violation du principe général de bonne administration, de 

sécurité juridique, de légitime confiance, de prévisibilité de la norme, de proportionnalité, de prudence, 

du devoir de minutie et de précaution et de la violation du principe général de bonne administration qui 

impose à l’administration de statuer sur la base de tous les éléments de la cause ». 

 

3.2. Il invoque la violation de l’article 8 de la CEDH en ce que la partie défenderesse l’enjoint « à quitter 

le territoire au terme de délai qui lui est imparti ensuite de la notification de la décision querellée ». Il 

expose « qu’en l’espèce, au vu des éléments repris ci-dessus dont la partie adverse avait connaissance 

au moment de prendre sa décision, il doit être constaté que celle-ci n’a pas apprécié adéquatement tous 

les aspects de la situation familiale du requérante (sic) ; qu’en effet, la décision querellée conduit à 

l’éloignement du requérant de la Belgique où il vit depuis 2009 ; qu’il est marié […] depuis le 16/11/2013 

[et] qu’aussi, [son épouse] est enceinte […], l’accouchement étant prévu pour le 14/10/2014 ». 

 

Il reproche également à la partie défenderesse « de ne pas avoir motivé adéquatement sa décision 

étant entendu qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant n’a aucune certitude qu’il 

pourrait obtenir un visa pour revenir en Belgique et vu le délai de traitement des visa (sic), il s’agira 

certainement d’une séparation à durée indéterminée et de longue durée, ce qui est insupportable pour 

un jeune couple sous les liens d’une cohabitation légale ». 

 

Il affirme « qu’en tout état de cause, en vertu de ses obligations de motivation formelle, il appartenait 

également à la partie adverse d’exposer dans sa décision les raisons pour lesquelles elle estimait ne 

pas avoir à prendre en considération la vie familiale existante entre le requérant et son épouse, 

aujourd’hui enceinte de ses œuvres ; que partant, l’acte attaqué n’est pas non plus valablement motivé 

au regard de l’article 62 de la loi et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs ; qu’il découle de ce qui précède que le présent moyen, en ce qu’il est 

pris de la violation des articles 62 de la loi du 15 décembre 1980, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 et 8 

de la CEDH, est fondé et suffit à justifier l’annulation de la décision attaquée ». 

 

4. Examen du moyen d’annulation. 

 

4.1. A titre liminaire, en ce que le moyen unique est pris de la « violation [de l’article] 12 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, [de 

l’article] 40ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, de l’article 52 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers », force est de constater que le requérant ne 
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développe pas en quoi et comment ces dispositions ont pu être violées par la décision entreprise. Or, 

l’exposé d’un moyen de droit requiert non seulement de désigner la règle de droit et/ou le principe violé, 

mais également la manière dont ces derniers auraient été violés. Dès lors, en ce qu’il est pris de la 

violation des articles précités, le moyen unique est irrecevable. 

 

La même conclusion s’impose en ce que le moyen unique est pris de « la violation du principe général 

de bonne administration, de sécurité juridique, de légitime confiance, de prévisibilité de la norme », le 

requérant ne précisant pas en quoi et comment lesdits principes ont pu être violés par la décision 

litigieuse.  

 

4.2.1. Sur le reste du moyen unique, le Conseil ne peut que s’interroger sur l’intérêt du requérant à cette 

articulation du moyen dès lors que la décision attaquée n’est assortie d’aucune mesure d’éloignement. 

En effet, contrairement aux affirmations du requérant selon lesquelles la partie défenderesse aurait pris 

à son égard une « décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire 

dans les trente jours », force est de constater qu’il ressort du dossier administratif et des pièces de la 

procédure que l’annexe 20 prise « en exécution de l’article 52, § 4, alinéa 5, de l’arrêté royal du 8 

octobre 1981 », en date du 22 mai 2014 à l’encontre du requérant, ne comporte aucun ordre de quitter 

le territoire. Il s’agit  d’une « décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le 

territoire », de sorte que le moyen unique, en ce qu’il est pris de la violation de l’article 8 de la CEDH, 

manque en fait dans la mesure où la décision querellée ne comporte aucune mesure d’éloignement à 

l’endroit du requérant. 

 

4.2.2. Quoi qu’il en soit, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie 

privée et/ou familiale est invoqué, le Conseil examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au 

sens de la Convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales, avant 

d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. 

 

Dans l’examen d’une atteinte possible du droit à la vie familiale et/ou privée, le Conseil vérifie si 

l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision mettant fin à un 

séjour acquis. 

 

S’il s’agit d’une décision mettant fin à un séjour acquis, la Cour EDH admet qu’il y a ingérence et il 

convient de prendre en considération le deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Le droit au 

respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la CEDH n’est pas absolu. Il peut en effet 

être circonscrit par les Etats dans les limites énoncées au paragraphe précité. Ainsi, l’ingérence de 

l’autorité publique est admise pour autant qu’elle soit prévue par la loi, qu’elle soit inspirée par un ou 

plusieurs des buts légitimes énoncés au deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH et qu’elle soit 

nécessaire dans une société démocratique pour les atteindre. Dans cette dernière perspective, il 

incombe à l'autorité de montrer qu'elle a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé et la 

gravité de l'atteinte. 

 

S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 

28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 

ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

Il convient de noter que lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui 

appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de 

la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision 

attaquée y a porté atteinte. 

 

En l’espèce, s’il pourrait être conclu à l’existence d’une vie familiale entre le requérant et son épouse 

belge, il ne saurait toutefois, dans la mesure où il s’agit d’une première admission au séjour, être 

considéré que l’acte attaqué pris à l’égard du requérant constitue une ingérence dans sa vie familiale. 

 

Dans ce cas, il convient d’examiner si l’Etat belge a une obligation positive d’assurer le droit à la vie 

familiale. Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour la partie défenderesse, de 
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l’article 8, § 1er, de la CEDH, il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à 

la poursuite d’une vie familiale normale et effective ailleurs que sur le territoire belge sont invoqués par 

le requérant. Si de tels obstacles à mener une vie familiale ailleurs ne peuvent être constatés, il n’y aura 

pas défaut de respect de la vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH.  

 

En l’occurrence, aucun obstacle de ce genre n’est invoqué par le requérant, de sorte que la décision 

attaquée ne peut être considérée comme violant l’article 8 de la CEDH. Partant, le Conseil estime que le 

requérant n’est pas fondé à se prévaloir d’une violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

4.3. En conséquence, le moyen unique n’est pas fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf janvier deux mille quinze par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   Président F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. F. BOLA,                                                    greffier assumé. 

 

 

Le greffier,                                                                 Le président, 

 

 

 

 

 

 

F. BOLA                                                                M.-L. YA MUTWALE  

 


